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ARTICLE XIX

Étudiants

Les sommes qu'un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était immédiatement
ant de venir séjourner dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui
ourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour
uvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas imposables dans le premier
at, à condition qu'elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE XX

Revenus non expressément mentionnés

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les éléments du revenu
in résident d'un État contractant qui ne sont pas expressément mentionnés dans les articles
écédents de la présente Convention ne sont imposables que dans cet État contractant.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant proviennent de

urces situées dans l'autre État contractant ils peuvent être imposés dans l'État d'où ils
oviennent et selon la législation de cet État.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, dans le cas d'une pension alimentaire ou
in autre paiement d'entretien ainsi que de revenus provenant d'une succession (estate) ou
'ne fiducie (trust) qu'un résident de Singapour qui est soumis à l'impôt de ce chef tire de

urces situées au Canada, l'impôt établi au Canada ne peut excéder 15 pour cent du montant
ut du paiement ou des revenus, selon le cas.

ARTICLE XXI

Limitation de l'exemption ou de la réduction

Lorsque la présente Convention prévoit (avec ou sans d'autres conditions) que les revenus
ant leur source dans un État contractant sont exemptés d'impôt ou sont imposés à un taux

luit dans cet État contractant et que, suivant la législation en vigueur dans l'autre État

ntractant, lesdits revenus y sont soumis à l'impôt à raison de leur montant transféré ou perçu
n. - -- .. . t nnn a rnknn de leur montant total, l'exemption ou la

isitions


